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1. Dans l'hypothèse où, suite à la plainte
déposée par une fédération profession­
nelle pour dénoncer l'existence d'aides
d'État, la Commission a adopté une
décision au terme d'un examen pré­
liminaire, c'est-à-dire sans ouverture de
la procédure formelle d'examen visée à
l'article 88, paragraphe 2, CE, cette
fédération — en sa qualité de plai­
gnante qui a, de plus, influencé le
déroulement de la procédure adminis­

trative devant la Commission et dont
au moins certaines entreprises membres
se trouvaient dans une situation
concurrentielle par rapport à la société
bénéficiaire des aides contestées —
bénéficie des garanties de procédure
prévues à l'article 88, paragraphe 2,
CE. Or, le respect de ces garanties ne
peut être obtenu que si lui est reconnue
la possibilité de contester la décision
attaquée devant le juge communautaire
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en vertu de l'article 230, quatrième
alinéa, CE.

(cf. points 39, 40)

2. Dans le cadre d'un recours en annula­
tion servant ses intérêts et ceux de ses
membres, il est loisible à une fédération
professionnelle d'invoquer n'importe
lequel des motifs d'illégalité énumérés
à l'article 230, deuxième alinéa, CE,
pour autant qu'ils visent à l'annulation
totale ou partielle de la décision atta­
quée, sans être limitée à se prévaloir de
la violation des droits procéduraux
prévus à l'article 88, paragraphe 2, CE.

(cf. point 41 )

3. En vertu des dispositions combinées de
l'article 21, premier alinéa, du statut de
la Cour de justice, applicable au Tribu­
nal selon l'article 53, premier alinéa, du
même statut, ainsi que de l'article 44,
paragraphe 1, sous c), du règlement de
procédure du Tribunal, toute requête
introductive d'instance doit mentionner
l'objet du litige et contenir un exposé
sommaire des moyens invoqués. Ces
indications doivent être suffisamment
claires et précises pour permettre à la
partie défenderesse de préparer sa
défense et au Tribunal de statuer sur

le recours, le cas échéant, sans autres
informations à l'appui. Afin de garantir
la sécurité juridique et une bonne
administration de la justice, il faut,
pour qu'un moyen soit recevable, que
les éléments essentiels de fait et de droit
sur lesquels celui-ci se fonde ressortent,
tout au moins sommairement, mais
d'une façon cohérente et compréhen­
sible, du texte de la requête elle-même.

(cf. point 45)

4.L'article87, paragraphe 1, CE a pour
seul objet d'interdire des avantages qui
favorisent certaines entreprises, la
notion d'aide ne recouvrant que des
interventions qui allègent les charges
grevant normalement le budget d'une
entreprise et qui sont à considérer
comme un avantage économique que
l'entreprise bénéficiaire n'aurait pas
obtenu dans des conditions normales
de marché. Ainsi, le versement par un
État membre d'une somme d'argent à
des employés d'une entreprise de trans­
port par autobus pour financer l'aban­
don de leur statut de fonctionnaire en
faveur d'un statut d'agent contractuel
ne constitue pas une aide d'Etat, au
sens de l'article 87, paragraphe 1, CE,
lorsque la mesure en question vise à
remplacer le statut privilégié et coûteux
de ces fonctionnaires par un statut
comparable à celui des employés d'au­
tres entreprises de transport par auto­
bus se trouvant en concurrence avec
elle. Une telle mesure vise, comme

II-919



SOMMAIRE — AFFAIRE T-157/01

aurait aussi pu le faire une réaffectation
des intéressés au sein de l'administra­
tion publique, à libérer cette entreprise
d'un désavantage structurel par rapport
à ses concurrents privés et non pas à lui
accorder un avantage.

(cf. point 57)

5. Le libellé de l'article 1er du règlement
n° 1191/69, relatif à l'action des États
membres en matière d'obligations inhé­
rentes à la notion de service public dans
le domaine des transports par chemin
de fer, par route et par voie navigable,
tel que modifié par le règlement
n° 1893/91, introduit une nette distinc­
tion entre les «obligations inhérentes à
la notion de service public» que les
autorités compétentes sont appelées à
supprimer (paragraphe 3) et les «servi­
ces de transport» que ces autorités sont
autorisées à garantir au moyen de
«contrats de service public» (para­
graphe 4), en précisant que les mêmes
autorités peuvent «toutefois [...] main­
tenir ou imposer les obligations de
service public visées à l'article 2» (para­
graphe 5). C'est seulement dans ce
dernier cas qu'il y a lieu d'appliquer
les méthodes communes de compensa­
tion prévues, notamment, à la section IV
du règlement n° 1191/69, c'est-à-dire
dans ses articles 10 à 13.

L'article 14 du règlement n° 1191/69
définit le «contrat de service public»

comme un contrat conclu dans le but de
fournir au public des services de trans­
port suffisants, ce contrat prévoyant,
outre sa durée, tous les détails du
service de transport, y compris «le prix
des prestations [...]qui soit s'ajoute aux
recettes tarifaires, soit inclut les recet­
tes, ainsi que les modalités des relations
financières entre les deux parties»
[article 14, paragraphes 1 et 2,
sous b)]. Ce régime purement contrac­
tuel ne connaît ni de compensation
pour l'accomplissement d'une mission
imposée ni d'obligation de service
public au sens de l'article 2 dudit
règlement.

L'article 14, paragraphes 4 à 6, du
règlement n° 1191/69 précise, à cet
égard, que, si une entreprise a l'inten­
tion de mettre fin à un service de
transport qui n'est pas couvert par le
régime du contrat «ou» de l'obligation
de service public, les autorités compé­
tentes peuvent imposer le maintien du
service en question, auquel cas les
charges découlant de cette obligation
font l'objet de «compensations selon les
méthodes communes fixées aux sec­
tions II, III et IV». Il s'ensuit nécessai­
rement que les relations contractuelles
établies à l'issue d'une procédure d'ap­
pel d'offres entre l'entreprise de trans­
port et l'autorité compétente
comportent, en vertu de l'article 14,
paragraphes 1 et 2, du règlement
précité, un régime de financement
spécifique qui ne laisse aucune place à
des compensations selon les méthodes
fixées aux sections II, III et IV de ce
règlement.
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En conséquence, une entreprise de
transport par autobus dont les obliga­
tions d'exploiter, de transporter et
d'encaisser les tarifs fixés n'ont pas été
unilatéralement imposées, qui n'était
pas obligée d'exécuter ses missions de
transport dans des conditions non
rentables, contraires à son intérêt
commercial, mais qui a, au contraire,
volontairement assumé ces obligations
après avoir remporté des procédures
d'appel d'offres qui ne prévoyaient
aucune subvention étatique et auxquel­
les elle était libre, en fonction de ses
intérêts économiques, de participer ou
non, et dont les prestations de transport
ont été rémunérées par le prix proposé
par elle dans ses soumissions aux
appels d'offres et repris dans les
contrats conclus à la suite de ceux-ci,
ne supporte pas des obligations de
service public au sens de l'article 2,
paragraphe 1, du règlement
n ° 1191/69; une telle entreprise ne
reçoit donc pas de compensations au
sens de cet article, mais une rémunéra­
tion financière prévue dans lesdits
contrats de transport.

(cf. points 77-82)

6. Le règlement n° 1191/69, relatif à
l'action des États membres en matière
d'obligations inhérentes à la notion de
service public dans le domaine des
transports par chemin de fer, par route
et par voie navigable, tel que modifié
par le règlement n° 1893/91, autorise
les autorités compétentes nationales à
adopter, dans le domaine des trans­
ports par route, toutes les mesures

couvertes par ce règlement, y compris
les mesures de financement nécessaires
à cet effet. De plus, son article 17,
paragraphe 2, les dispense même du
devoir de notification préalable prévu à
l'article 88, paragraphe 3, CE. Ledit
règlement apporte donc une dérogation
sectorielle à l'interdiction des aides
d'État dont le principe est consacré
par l'article 87, paragraphe 1, CE et ne
laisse à la Commission aucune marge
d'appréciation quant à l'autorisation
des aides couvertes par cette déroga­
tion. Il s'ensuit que ce règlement ins­
taure un régime d'autorisation particu­
lièrement favorable qui appelle, en
conséquence, une interprétation restric­
tive.

Ce régime doit donc être limité aux
aides qui sont directement et exclusive­
ment nécessaires à l'accomplissement
du service public de transport en tant
que tel, à l'exclusion des subventions
destinées à couvrir des déficits causés à
l'entreprise bénéficiaire de l'aide par
des circonstances autres que sa mission
de transport, telles que les conséquen­
ces d'une mauvaise gestion financière
générale qui n'est pas inhérente au
secteur des transports. Le financement
public de ces derniers déficits non
spécifiquement sectoriels ne saurait être
autorisé qu'en application des disposi­
tions générales de l'article 87, paragra­
phes 2 et 3, CE.

(cf. points 85, 86)
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7. Suite à l'adoption du règlement
n° 1107/70, relatif aux aides accordées
dans le domaine des transports par
chemin de fer, par route et par voie
navigable, les États membres ne sont
plus autorisés à invoquer directement le
bénéfice de l'article 73 CE, prévoyant
que les aides qui répondent aux besoins
de la coordination des transports ou
qui correspondent au remboursement
de certaines servitudes inhérentes à la
notion de service public sont compati­
bles avec le traité, en dehors des cas
visés par le droit communautaire
dérivé.

Ainsi, dans les hypothèses où le règle­
ment n° 1191/69, relatif à l'action des
États membres en matière d'obligations
inhérentes à la notion de service public
dans le domaine des transports par
chemin de fer, par route et par voie
navigable, tel que modifié par le règle­
ment n° 1893/91, n'est pas applicable et
où les subventions en cause tombent
sous le coup de l'article 87, para­
graphe 1, CE, le règlement n° 1107/70
énonce, de manière exhaustive, les
conditions dans lesquelles les autorités
des États membres peuvent accorder
des aides au titre de l'article 73 CE.

(cf. point 100)
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